
( N° 89. ) 

SEANcg nu 15 Dncsnmus 1835. 

Amendemens a la !01.: de perequation cadastrale. 

Au lieu de I'art. 3 1 je propose de dire : 
La présente loi sera révisée dans cinq ans. 

!\, RODENilACII. 

Nouoeau système. 

Considérant qu'il est de principe fondamental de répartir la contribution 
foncière par égalité proportionnelle, à raison <lu revenu net; 

Considérant c1ue ce principe comporte l'équivalent d'un impôt de quotité; 
Considérant d'ailleurs que, tant pour les admiuistrans que pour les admi­ 

nistrés, il impoi le de rendre Ja réparti tiou , la perception et le paiement des 
contributions, simples, clairs et faciles, caractères d'un impôt de quotité; 

Considérant que les opérations cadastrales permettent d'établir, dans sept 
de nos provinces, qni ont opéré leur allivrement cadastral, ce système d'impôt 
foncier; 

Décrétons: 

Àll'rICLJl PRElllllllL 

Il sera établi, à compter du 1er jauvicr 1836, un impôt de quotité <lu revenu 
uet des propriétés foncières. 

AnT. 2. 

La contribution foncière; ponr l'exercice 18:36 i est fixée à 10 centimes par 
franc de revenu net, pour les provinces d'Anvers, de Brabant , des deux 
Flandres, de Hainaut, de Liégé et de Namur, 
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Les conlinrrcns de l.1 cont ribution foncière des deux proviucos <le Limbourg 
et de Lux emhnutg 1 dont les cadastres se trouvent entre les mains du l'en­ 
nemi , sont provisoirement maintenus : 

f:elui (le fa province clc Limbourg 1 ,\. fr. \HJ7,J20 00 
Celui de la province de LllYCtU hom·u, à. . )) 807, G(l8 00 
Taux fixés en vertu de la loi <lu budact des voies et moyens du 2B d,~- 

cr-mhrc !834. 

Amendemens de DI. Cmwi:BIEN, au projet de la section centrale. 

Anrrci,» rn.Enirnn. 

La somme de 14,079,~22 francs, formant le principal de la contribution 
foncière des sept provinces ci-dessous désignées , est 1wovi·s02-·1'ernent répmtie 
entre elles de la manière suivante, d'après les résultats du cadastre, savoir: etc. 
( comme au projet.) 

AnT. 2. 

Cette nouvelle répartition s'effectuera de manière que les augmentations ou 
les diminutions de contingent qui résultent de la péréquation entre ccsdites 
provinces , seront opérées pour la moitié en 1836, et seront ,réglées définitive­ 
nunü , pour l'autre moitié, par le pouooi« l~qi"slattf; dans l'année qwt' sniv1•a, 
la première session des conseils prouinciœu-», et au. plus tard en 1838. 

An.T. 3. 
La présente loi sera révisée dans le terme de dix ans. 

A. GENDEBŒN. 

Ameudemens do JJ1. GENDEBIEN, au proje» du, gouverrnmnent. 

ARTICLE PRlrnilER, 

La somme de 14,079,ti22 fr.~ formant le principal de la 'contribution fon­ 
cière des sept provinces ci-dessous désignéea, est provi·soi,rmnent répartie entre 
elles <le la manière suivante, d'après les résultats du cadastre, etc. ( comme 
au projet). 

ART. 2. 

Cette nouvelle répartition s'effectuera de manière que les augmentations 
ou les diminutions de contingent qui résultent de la peréquation entre 
lesdites provinces, seront opérées pour un tiers en 1836, et pour deux. tiers 
en 1837; elles seront rdglées définltù,,ement et en totalité) pM' le pouvoir lrfgù- 



lati]', dans l'mméc qui su iora ln premierc session des couseil« pronituiaur, 
-t, (11t, pln» ta rd , dans Famll:C' 1838. 

A. GE:.\'DEJUEN. 

.le propose <le <lire ù l'art, I0r: 
(( Provisoirement <.'L jusqu'à révision .» 
L':wL 2 du projet <ln aouverncrneul sorait , par lù , supprimé. 

LIEDTS. 


